
Syndicat du Bassin Versant du Brivet
Installation d'appareils de mesures hydrauliques,
de mise en ligne des données, d'un système d'alerte
et de mesures temporaires de débits

PROCÉDURE ADAPTÉE
Nom et adresse officiels de l'organisme acheteur : Syndicat du Bassin Versant
du Brivet. Correspondant : M. Romain Deckert, 5, rue des Frères-Lumière,
44160 Pont-Château. Tél. 02 44 07 04 16. Courriel : romain.deckert@sbvb.fr
Adresse internet du profil d'acheteur :
https://demat.centraledesmarches.com/7051598
Type d'organisme : groupement de collectivités.
Objet du marché : installation d'appareils de mesures hydrauliques, de mise en li-
gne des données, d'un système d'alerte et de mesures temporaires de débits.
Type de marché : fournitures.
L'avis implique un accord cadre.
Présentation des lots : possibilité de présenter une offre pour : un ou plusieurs
lots.
Lot 1 : installation de pluviographes et limnigraphes connectés, puis transmission
de l'information.
Lot 2 : mesure temporaire des débits.
Critères d'attribution : offre économiquement la plus avantageuse appréciée en
fonction des critères énoncés dans le règlement de la consultation (lettre d'invita-
tion, cahier des charges...).
Type de procédure : procédure adaptée.
Date limite de réception des offres : 26 février 2020 à 18 h 00.
Délai minimum de validité des offres : 120 jours à compter de la date limite de ré-
ception des offres.
Date d'envoi du présent avis : 15 janvier 2020.

Avis administratifs
Préfecture de la LOIRE-ATLANTIQUE

Direction de la coordination
des politiques publiques

et de l’appui territorial
Bureau des procédures

environnementales et foncières

Communauté d’Agglomération
de la RÉGION NAZARIENNE

et de l’ESTUAIRE

Projet de desserte alternative
sur les communes de Trignac

et Montoir-de-Bretagne

AVIS
D’ENQUÊTE PUBLIQUE

Par arrêté préfectoral du 14 janvier 2020
est prescrite, du mercredi 5 février 2020
au jeudi 5 mars 2020 inclus, une enquête
publique unique préalable à :
- à l’autorisation environnementale au titre
de l’article L.181-1 du Code de l’environ-
nement,
- la déclaration d’utilité du projet précité,
- la cessibilité des immeubles nécessaires
à la réalisation du projet (délimitation
exacte des immeubles à acquérir par voie
d’expropriation et identification, de façon
précise, des propriétaires et autres titulai-
res de droits concernés par l’opération
envisagée).
Cette enquête unique est ouverte en mai-
rie de Trignac, siège de l’enquête
(11, place de la Mairie, 44570) et en mai-
rie de Montoir-de-Bretagne (65, rue Jean-
Jaurès, 44550).
M. Michel Monier, chargé de mission en
agence d’urbanisme, administrateur terri-
torial retraité, est désigné en qualité de
commissaire enquêteur.
Pendant la durée de l’enquête, les dos-
siers d’enquête (autorisation environne-
mentale, DUP, parcellaire) sont déposés
en format «papier», en mairies de Trignac
et Montoir-de-Bretagne, où le public peut
en prendre connaissance aux jours et
heures habituels d’ouverture des services
au public.
Les dossiers d’enquête peuvent égale-
ment être consultés sur un poste informa-
tique en mairies de Trignac et Montoir-de-
Bretagne.
Ils sont également mis en ligne, pendant
toute la durée de l’enquête, sur le site in-
ternet des services de l’État en Loire-
Atlantique à l’adresse suivante :
http://loire-atlantique.gouv.fr
(rubriques : publications, publications
légales, enquêtes publiques).
Les dossiers sont accompagnés des avis
obligatoires des autorités administratives
notamment environnementales.
Pendant toute la durée de l’enquête, le
public peut consigner ses observations et
propositions sur les registres uniques
«papier», déposés en mairies de Trignac
et Montoir-de-Bretagne, où ils sont tenus
à sa disposition, aux jours et heures habi-
tuels d’ouverture des services au public.
Celles-ci peuvent également être adres-
sées, par voie postale au commissaire en-
quêteur, en mairie de Trignac ou par voie
dématérialisée à l’adresse suivante :
desserte.trignac.montoir@gmail.com
(la taille des pièces jointes ne pourra ex-
céder 3 Mo ; seuls les courriels reçus
pendant le temps strict de l’enquête se-
ront pris en compte).
Les observations et propositions du pu-
blic sont consultables sur le site internet
des services de l’État en Loire-Atlantique
à l’adresse précitée (les adresses «cour-
riels» seront occultées).
Le commissaire enquêteur se tiendra à la
disposition du public aux jours et heures
suivants, en mairies de :
Trignac (11, place de la Mairie) :
- le mercredi 5 février, de 8 h 30 à 12 h 00,
- le samedi 22 février, de 9 h 00 à 12 h 00,
- le jeudi 5 mars, de 14 h 00 à 17 h 00.
Montoir-de-Bretagne (65, rue Jean-Jau-
rès) :
- le vendredi 14 février, de 15 h 00 à
19 h 00,
- le mercredi 26 février, de 9 h 00 à
12 h 00,
- le lundi 2 mars, de 14 h 00 à 17 h 30.
Toute personne peut, sur sa demande et
à ses frais, obtenir communication des
dossiers d’enquête auprès du préfet de
la Loire-Atlantique, dès la publication de
l’arrêté d’ouverture d’enquête.
Dès réception, les rapport et conclusions
de l’enquête sont publiés sur le site inter-
net des services de l’État en Loire-Atlanti-
que
(http://www.loire-atlantique.gouv.fr/
Publications/Publications_legales/
Enquetes-publiques)
et mis à la disposition du public en mai-

ries de Trignac et Montoir-de-Bretagne,
pendant un an à compter de la clôture de
l’enquête.
Toute information concernant le projet
peut être demandée auprès de M. le Pré-
sident de la Communauté d’Aggloméra-
tion de la Région Nazairienne et de
l’Estuaire (Carene), 4, avenue du Com-
mandant-l’Herminier, 44600 Saint-
Nazaire.
Les décisions susceptibles d’intervenir à
l’issue de la procédure sont :
- une autorisation environnementale uni-
que au titre de l’article L.181-1 du Code
de l’environnement délivrée par le préfet
de la Loire-Atlantique, assortie de pres-
criptions ou un refus,
- un arrêté préfectoral déclarant d’utilité
publique le projet ou une décision de re-
fus motivée.
La présente publication est faite notam-
ment en vue de l’application :
- des articles L.311-1 à L.311-3 du Code
de l’expropriation pour cause d’utilité pu-
blique, qui disposent :
«En vue de la fixation des indemnités,
l’expropriant notifie aux propriétaires et
usufruitiers intéressés soit l’avis d’ouver-
ture de l’enquête, soit l’acte déclarant
l’utilité publique, soit l’arrêté de cessibi-
lité, soit l’ordonnance d’expropriation.
Le propriétaire et l’usufruitier sont tenus
d’appeler et de faire connaître à l’expro-
priant les fermiers, locataires, ceux qui
ont des droits d’emphytéose, d’habitation
ou d’usage et ceux qui peuvent réclamer
des servitudes.
Les intéressés autres que ceux mention-
nés aux articles L.311-1 et L.311-2 sont
mis en demeure de faire valoir leurs droits
par publicité collective et tenus de se
faire connaître à l’expropriant, à défaut de
quoi ils sont déchus de tous droits à in-
demnité»,
- de l’article R.311-1 du Code de l’expro-
priation pour cause d’utilité publique, qui
dispose :
«La notification prévue à l’article L.311-1
est faite conformément aux dispositions
du deuxième alinéa de l’article R.311-30.
Elle précise que le propriétaire et l’usu-
fruitier sont tenus d’appeler et de faire
connaître à l’expropriant, dans le délai
d’un mois, les fermiers, les locataires, les
personnes qui ont des droits d’emphy-
téose, d’habitation ou d’usage et celles
qui peuvent réclamer des servitudes».

Vie des sociétés

AVIS DE CONSTITUTION
Par acte SSP, il a été constitué une Sasu
dénommée Geny Consulting.
Capital : 1 000 euros.
Siège social : l’Ecotais, 44110 Erbray.
Objet : consultant, expert en signalisation
ferroviaire.
Président : Thierry Geny, l’Ecotais,
44110 Erbray.
Durée : 99 ans.
Immatriculation au RCS Nantes.
Transmission des actions : cession libre
des actions de l’associé unique.
Admission aux assemblées et droit de
vote : chaque actionnaire est convoqué
aux assemblées. Chaque action donne
droit à une voix.

CASAM
SARL au capital de 1 000 euros

Siège social : 10, rue des Boutons-d’or
44310 SAINT-COLOMBAN

RCS de Nantes 828 214 056

DISSOLUTION
L’assemblée générale extraordinaire du
31 décembre 2019 a décidé la dissolu-
tion volontaire de la société à compter du
31 décembre 2019. Elle a nommé pour
une durée illimitée en qualité de liquida-
teur M. Arnaud Guérard, demeurant
10, rue des Boutons-d’Or, 44310 Saint-
Colomban et a fixé le siège de la liquida-
tion au siège social de la société.
C’est à cette adresse que la correspon-
dance devra être envoyée et que les ac-
tes relatifs à la liquidation devront être no-
tifiés.
Le dépôt des actes et des pièces relatifs
à la liquidation sera effectué au greffe du
tribunal de commerce de Nantes.

Arnaud GUÉRARD
Gérant.

Ouest-France Loire-Atlantique
Lundi 20 janvier 2020
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